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COUR ROYALE DE CAEN. 

(Correspondance particulière.) 

p
R1

;siDEKCEt>E M. RÉGKÉE , doyen des présidera. — Audience 
solennelle du 3o décembre. 

Installation de M. Lemèmiet de la Jugannilre , premier 

président. 

Sous le ministère déplorable, M. Lemenuet , magis-

trat intègre et respecté, avait été contraint de quitter le 

,i
t
tge qu'il honorait. Pour vaincre la fermeté du juge , 

on fit un trompeur appel au cœur du père , et il se re-

tira devant des espérances fallacieuses. 

Veuve de son chef, dont elle admirait les vertus et le 

noble caractère depuis a3 ans , la Cour royale de Caen 

fut dotée de M. le baron Delliorme , en qualité de pre-

mier président. Les événeniens de juillet sont survenus, 

et on a fait entendre, quoique avec peine , à M. De-

lliorme, qu'il devait se retirer. 

M. le baron Lemenuet de la Jngannière a été arraché 

à la retraite qu'il s'était choisie. La population du res-

sort, par l'organe de ses représentai**', l 'a réclamé.... 

il a dû céder et reprendre des fonctions qu'il n'avait pas 

redemandées. Cependant , toujours fidèle à ses principes, 

il avait solennellement annoncé qu'il ne remonterait sur 

son siège qu'autant qu'il deviendrait vacant par une 

l'émission. 

Depuis sa campagne jusqu'à Caen, dans tous les 

lienx où il a passé, M. Lemenuet avait été salué par 

des acclamations unanimes ; sa maiclie avait été un vé-

ritable triomphe. Le 19, jour de son arrivée dans nos 

murs, la garde nationale à pied et à cheval s'était por-

tée à sa rencontre, et il fit son entrée au sein de cette 

cohorte civique, (1ère de l'hommage spontané qu'elle 

rendait à un digne vétéran de la magistrature. 

Aujourd'hui M. Lemenuet devait être installé; la 

grande salle du palais était occupée par un public nom-

breux; MM. les avocats et MM. les avoués s'empres-

saient pour être témoins de cette solennité. 

A onze heures et demie la Cour est entrée en séance : 

un murmure llattcur accompagne M. Lemenuet jusqu'au 
fauteuil qui lui était destiné; M. le président Régnée 

réclame le silence , et M. Marcel-Rousselin , procureur-

général, prononce un discours remarquable par la no-

blesse des pensées et l'élévation des principes. 

« Messieurs, a dit l'orateur en terminant, oublions qu'il 

7 eut ries vainqueurs et des vaincus ! Que les uns se montrent 

généreux dans le triomphe , que les autres ne repoussent point 
l;

< main offerte en signe de paix et de réconciliation! Etei-

gnons toutes les haines ! rassurons tous les intérêts ! et surtout 

ganlons-nous de dépasser le but glorieux que nous avons at-

teint; car au-delà des limites d'une sage liberté , il ne reste 

plus qu'a choisir entre l'anarchie et le despotisme. Comme un 

géant loug-temps arrêté dans sa marche, et qui rompt énlin 

eus les obstacles , la révolution française vient de franebi-r un 

espace immense. Arrivée triomphante au terme de sa cours», 

quelle y plante son immortel drapeau, mais que ce drapeau 

Porte pour légende à jamais respectée l'inscription mémorable 

mt le gême des temps fabuleux grava sur les colonnes d'Her-
cule. « 1 s 

». Lemenuet a prononcé , d'une voix, ferme et grave , 

ja formule du serment ; M. le président Régnée , dans 

"s courte allocution, a complimenté M. le premier 

P'esident , eu exprimant toutefois quelques regrets en 

aveur de M. Delhorme: enfin M. Lemenuet est monté 
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JUSTICE CIVILE 
 .' 1 111 •» 

COUR DE CASSATION fchambre des requêtes). 

(Présidence de M. Favatd de ade.—M. Lebeau, avocat-

Prescription 

Audience du 20 décembre i83o. 

fig. Billet à ordre payable à volonté. 

de cinq ans. 

r Admission du pourvoi du sienr Lacoutura contre un arrêt 

rendu par la Cour royale de Riom , le 19 janvier 1828 , en fa-

veur des époux ï rouelle. 

La prescription de cinq ans pour les billets à ordre payables 
à volonté court-l-elle sans que le porteur ait manif esté sa, 
volonté par une demande juridique ? 

Résolu affirmativement par l'arrêt attaqué. 

La Chambre civile aura à juger si l'art. 189 du Code de com-

merce doit être ainsi entendu. 

( M. Dunoyer rapporteur. — M' Moreau avocat. ) 

70. Privilège de la poste. — Journaux en paquets pe-

sant plus d un kilogramme. 

Admission au pourvoi du sieur Cazebonne contre un juge-

ment en dernier ressort rendu par le Tribunal civil de 

Bayonne , le 2j novembre 1829, en faveur de 1'adruinistrstion 

des douanes. 

Les paquets de journaux pesant plus d'un kilogramme ne 
peuvent-ils pas cire transportés autrement que par la voie 
de la poste? 
Le sieur Cazebonne propriétaire et gérant responsable de la 

Gazette espagnole qui s'imprime à Bayonne, faisait parvenir 

en Espagne, depuis long-temps, des paquets de ce journal 

sans employer la voie de la posie. 

La douane refusa d'accorder les passavantsque jusque-là elle 

avait accordés sans difficulté. 

Le Tribunal décida que conformément à l'art. î"' de l'arrêté 

du 27 prairial an 9 le sieur Cazebonne devrait à l'avenir se ser-

vir de la posle pour le transport' de ses paquets de journaux 
pesant plus d'un kilogramme. 

La Cour sur le pour\oi du sieur Cazebonne a pensé que le 
Tribunal de Bnvonne avait contrevenu à la loi. 

L'art. 1 e ' de l'arrêté invoqué par le sieur Cazebonne est ainsi 

conçu : « Il est défendu à toute personne étrangère au service 

des postes de s'immiscer dans le transport des lettres, jour-

naux, feuilles à la main et ouvrages périodiques, paquets et pa-

piers du poids d'un kilogramme et au dessous. » 

L'art, 2 contient une exception formelle en faveur des pa-
quets au-dessus du poids de deux livres. 

Le mot paquet doit-il s'appliquer aux journaux comme à 

tous autres objets susceptibles d'être mis eu paquets ? Telle est 

la question que la chambra civile aura à décider. 

( M. l'aure, rapporteur. — M" Chauveau-Lagarde , avocat 

- 1 . Expertise. — Ne lie pas les juges. 

Rejet du pourvoi du sieur Descravayat-Deterce contre un 

arrêt de la Cour royale de Bordeaux , rendu au profit des 

époux de Salleton , le 9 février 1829. 

Les juges qui, ne trouvant pat une première expertise con-
cluante, en ont 01 donné une seconde, ne peuvent-ils, sans 
recourir à une troisième expertise, adopter la première , 
alors même qu'elle se trouverait en opposition directe avec 
la seconde, si d'ailleurs ils y sont amenés par leur convie 
tion personnelle ' 

Le testament de la 'lame Descravayat avait donné lieu à des 

difficultés; Il a\ait été fait sous la forme olographe. L'écriture 

et la signature étaient déniées par son mari, qu'un premier 

testament avait investi de tous les biens de sa femme. 

Une expertise eut lieu. Elle ne fut point favorable aux pré 

tentions du mari. L'exécution du testament olographe fui or 

donnée. 

Sur l'appel , la Cour royale ordonna, avant faire droit , une 

nouvelle vérilication par experts. Cette seconde épreuve fut 

entièrement contraire à la première. Les nouveaux experts dé-

clarèrent que la signature apposée au bas du testament n'était 

pas celle de la testatrice. 

Cependant la Cour royale, vidant sou interlocutoire, et 

sans recourir à de nouveaux élémens de vérification, se rangea 

à l'avis des premiers experts , et confirma le jugement de pre-

mière instance. 

Pourvoi en cassation, fondé sur la violation des art. 3M et 

3a3 du Code de procédure, en ce que la Cour royale, np 

avoir déclaré formellement que la première expertise n'était 

pas concluante, et lorsqu'une seconde expert ise avait anéanti 

ta première, s'était néanmoins déterminée à l'adopter. C'était 

le cas, disait-on pour le demandeur, de recourir à une troi-

sième expertise, si on ne jugeait pas que la seconde dût préva-

loir sur la première. 

Mais la Cour n'a pas partagé celte opinion, et elle a rejeté le 
moyeu : 

« Attendu que la Cour royale de Bordeaux, d'après l'art. 

3a'3i avait bien la faculté d'ordonner nue troisième vérùteiitiou, 

par experte, mais qu'ellu n'y était milNwwfc oWigta %&-'<eu 

confirmant le jugement qui avait maintenu le testament de le 

dame Descravavat, elle avait été amenée à cette décision moins 

par l'avis des premiers experts que par sa propre convic-

tion (1). » 
(M. Gassini , rapporteur. — M" G randjean , avocat.) 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE (Angers.) 

(Correspondance particulière.) 

PnésinExcE DE M-. BIZUID. — Audience du 3i décembre. 

isrcESjjt'ES. — SEIZE ACCUSÉS . ( Voir la Gazette des 

Tribunaux des P.6 décembre et. 4 janvier. ) 

M. le président procède à L'interrogatoire des accu-
sés. Le premier interrogé est Louis Bonnières, âgé de 

i4 ans. 

I). Où et quand avez-vous été arrêté? — R. Aux Rosiers , 

pendant une nuit de juillet , dans une grange où devait venir 

•ne chercher François Gautier. 

D. Qu 'est-ce que François Gantier ? — Bonnières désigne 

l 'accusé Ducos. —• D. Depuis quand connaissez-vous cet ac-

cusé? — B. Depuis six mois j'étais avec lui; il me chargeait 

de rechercher les noms des grosses métairies pour y mettre le 

feu. — D. Où avez-vous rencontré François Gautier? — Dans 

la forêt de Fonte vrault ; Gautier n'était pas seul, il était à la 

fêle d 'une bande de brûleurs; avant de faire partie de cette 

baude j'appartenais à une bande de voleurs que j'ai quittée 

parce que j'ai été arrêté dans le Berri ; à ma sortie de prison, je 

ine mis à mendier; je vagabondai de côté et d'autre. Je rencon-

trai Gautier vers le commencement du printemps dernier, je 

me joignis à lui parce qu 'il, me menaça de me perdre dans la 

forêt , et d 'un autre côté i' me promit de l'argent si je voulais 

indiquer les métairies auxquelles on pouvait mettre le feu avec 

des boulettes. J'ai eu en ma possession plusieurs de ces bou-

lettes, mais jamais je ne m'en suis servi pour mettre le feu. Les 

deux chefs de la bande étaient Gantier, et après lui Virechien. 

Gautier était armé d'ordinaire, il avait UJI fleuret dans un bâ-

ton creusé, et des pistolets ; il avait aussi un sifflet ; Virechien 

portail habituellement un pistolet à deux coups. Il y avait deux 

femmes dans la troupe, je ne me rappefle pas le nom des au-

tres iudividus. 

J 'ai voyagé en Normandie avec Gautier et ses compagnons. 

Ici j'ai indiqué de grosses fermes pour y mettre le feu, mais 

je ne me souviens pas de leur nom. On mettait de préférence 

le feu dans des tas de paille et de bois placés près des bâtiment). 

Le feu se mettait avec des boulettes portées dans des vases 

pleins d'eau. Les boulettes ne prennent feu qu'après être sor-

ties fie l'eau et être sécbées. J'ai vu une fois Gautier en jeter 

dans la Normandie. Je ne me rappelle uas du reste les noms des 

lieux que j'ai parcourus; je me souxiens pourt uit que l'on a 

incendié une ferme nommée le Grand -Chêne. Nous sommes 

restés enviion quinze jours en Normandie, puis nous sommes 

revenus dans l'Anjou. Nous logions le plus souvent à Saumur , 

chez la veuve Masson , aux Ginciuante-deux-Marches. Souvent 

je couchais debors par l'ordre de Gantier, qui me traitait du-

rement, qui une fois surtout m 'a frappé avec un martinet , et 

avec une telle violence , que mes jambes portent l'empreinte de 

ses coups. Ceux de la bande qui avaient mis lé feu venaient en 

rendre compte à Gautier, qui dirigeait toutes les opérations et 

leur remettait des boulettes; j 'ai oui dire que ces boulettes 

étaient faites à Paris et envoyées de là à la troupe. J 'ai aussi en-

tendu due que c'étaient les Anglais qui payaient; mais ils ne 

donnaient que peu d'argent à la fois , et l'on élisait dans la 

troupe que notre fortune serait faite lorsque nous aurions ter-
miné notre mission. 

D. Affirmez-vous à la justice que l 'accusé Jean-Baptiste Du-

cos soit François Gautier, chef de la baude incendiaire? — R. 

Je le jure devant Dieu et devant les hommes. Je le lui ai soutenu 

en face lorsqu'il fut arrêté aux Rosiers, peu d'heures après, 

moi. J'ai déjà dit qu'il devait, avec Etienne Virechien , venir à 

deex heures de la nuit me chercher dans la grange où j'ai été 

arrêté. Nous devions aller de là vers Tours; il devait y avoir 

une réunion de la bande au-delà de Saumur. 

Louis Bonnières a f ait ces diverses déclarations avec 

beaucoup de précision et de fermeté. Pendant sou in-

terrogatoire , l'accusé Ducos a pris fréquemment' des 

notes; tantôt il affectait de sourire, tantôt le sang lui 

montait au visage. „ 

Cet accusé Ducos est celui sur lequel doit porter prin-

cipalement l'intérêt. Il est le même que dans le public 

on a désigné sous le nom de Gautier ; mais quant à lui 

il ne s'est jamais donné ce nom. Dans ses premiers in-

terrogatoires , il s'était désigné sous celui de Cambort. 

(1) Cet arrêt a une grande analogie avec un arrêt du 2 .j bi-

mane an XfV (DàMott, V. 4) 2 e
 partie, p. 46), qui a jugé que 

lorsqu'il a été nommé deux experts , et qu'ils sont d'avis diffé-

rent, il n'est pas absolument nécessaire que les juges désignent 

un tiers-expert pour vider le partage; qu'ils peuvent statuer 

nonobstant cette opposition d avis , si d'uii'curs leur religion 
est eufltssminent éclairée, 



Pendant plusieurs mois îl s'est obstiné à s'appeler ainsi; 

»l a même indiqué le lieu oîi sa prétendue famille de-

meurait, où il était né ; la justice a voulu vérifier à cet 

égard ses allégations ; elles se sont trouvées complète-

ment fausses. Dès lors on demeura convaincu que le 

passeport dont il était muni était supposé. On pensa 

qu'il était important de percer le mystère dont il s'en-

veloppait. Dans ce but il fut , il y a trois semaines envi-

ron , envoyé dans les prisons de la Préfecture de police, 

à Paris, .et là , pour mettre fin sans doute à des investi-

gations qui le fatiguaient, il déclara son nom véritable. 

Quand il se lève pour subir son interrogatoire , un 

mouvement de curiosité se communique dans tout l'au-

ditoire : chacun s'applique à analyser la physionomie 

remarquable de cet accusé signalé à la vengeance publi-

que comme le chef de la bande qui a ravagé notre dé-

partement. Ses traits fortement caractérisés annoncent 

un homme doué d'une grande énergie morale, soutenue 

et vivifiée par une constitution athlétique ; des cheveux, 

noirs en désordre cachent le front de Ducos et descen-

dent jusque sur ses yeux , qui, dans leur état habituel , 

ont une expression de rudesse et de vivacité singulières; 

ils s'animent parfois au point d'inspirer la crainte et la 

terreur ; de gros favoris rouges couvrent en partie son 

visage , et ont servi à le faire reconnaître par plusieurs 

témoins : son nez aquilin, ses lèvres peu épaisses, sa bou-

che rentrée ,tous ses traits anguleux.signalés par plusieurs 

célèbres physiologistes comme les indices certains d'une 

âme forte et impétueuse, d'un caractère ardent et pas-

sionné, sont parfaitement en harmonie avec son regard 

sauvage ; sa voix n'est pas dépourvue d'une certaine 

douceur qui contraste avec l'ensemble de toute sa per-
sonne. 

Avant de répondre aux questions que M. le président 

se dispose à lui adresser, il demande que Rounières soit 

de nouveau interrogé sur le point de savoir s'il n'a pas 

quitté le prétendu chef de la bande incendiaire pendant 

les cinq ou six mois qui ont précédé sou arrestation. 

Bonnières répond affirmativement , il répète que Dncos 

l'a conduit en Normandie; Ducos paraît satisfait de 

cette réponse , et bientôt on pénètre le motif de sa satis-

faction , en l'entendant faire un récit duquel il résulte-

rait en sa faveur ut: alibi général, quant à tous les faits 

avancés par Bonnières. 

Ducos commence en ces termes , sans attendre les 
questions de M. le président : 

« J'ai pris un faux passeport à Bordeaux , parce que , for-
rat libéré, je faisais rougir ma famille qui est honorable ; en 
outre , poursuivi comme stellionalaire par un usurier , j'ai cru 
devoir quitter mon pays où j'étais eu surveillance. Je suis 
parti de Bordeaux le il juillet 1829; je suis allé de-là à Baron-
ne, puis aux bains Saint-Sauveur. Je projetais do passer eu 
Espagne ; j'avais même dépassé la frontière , mais j'appris que 
les voyageurs étaient souvent assassinés par les bandes de 
contrebandiers. Je rentrai en France et me dirigeai sur 
Bretagne, où je connaissais M!\I. Lmijuinais. Le 17 octobre 
1829 , je suis arrivé à Bennes pour y trouver du travail , puis, 
le 10 novembre, dans le même but, à Nantes, où j'ai été em-
ployé, par M. Lanjuinais , au canal de Brest. Le 2 mars , j'ai 
quitté M. Lanjuinais et j'ai travaillé h Nantes , dans le cadastre, 
sous M. Boitard. Ces derniers travaux ont duré une vingtaine 
de jours. 

» Je ne connais point Bonnières , je ne suis point un in-
cendiaire ; mon caractère et nies mœurs , quoique flétris par 
une condamnation, repoussent l'idée que je sois coupable 
d'un crime pareil. » 

Sur de nouvelles interpellations de M. le président 

déclare qu'il a vécu de l'argent qu'il avait gagné dans 

ses divers travaux; qu'il a ensuite vendu ses effets; il 

ajoute que si, dans le mois de juillet dernier, il avait 

fait des allées et des venues de Nantes à Tours, de Tour 

à Chateaubriand , c'était pour essayer d'obtenir dans 

une ville quelconque un passeport, le sien étant suranné 

Après avoir cessé de parler, l'accusé se lève de nou 

veau , s'adresse avec vivacité aux jurés , et proteste avec 

force de son innocence. « J'en jure devant Dieu, s'écrie 

t-il , Bonnières m'est inconnu. Vous me demandez , M 

le président, comment il se fait qu'avant d'avoir été 

confronté avec moi aux Rosiers, Pionnières ait donné 

mon signalement ; tout ce que je puis supposer , c'est 

qu'il m'aura rencontré par les grandes routes , et que 

se rappelant mes traits , il se sera dit : Foi là mon chefj 

Ou plutôt voilà ma. victime. « 

D. Mais comment se fait-il que si vous eussiez été in-

connu à Bonnières, il vous eût désigné sous le nom que 

vous portiez dans la bande? 

L'accusé, avec vivacité et ironie : Attendez, M. le pré-

sident , nous allons trop vite ; jamais je n'ai porté le 

nom de Gautier ; jamais je n'ai fait partie d'aucune 

bande d incendiaires. 

M. le président interroge Duco; sur divers propos 

qu'il aurait tenus aux Rosiers, au moment de son arres-

tation ; l'accusé explique les uns , nie les autres, nie sur-

tout ceux qui auraient été comme une prédiction des évé-

nemen s politiques de juillet, e Je n'ai jamais été initié , 

s'écrie-t-il.. aux secrets du gouvernement ; ce n'est pas à 

un homme obscur comme moi à qui l'on confie des se-

crets si important. » 

L'accusé Ducew , dans le débat qui s'est engagé entre 

lui et Bonnières , a fait preuve d'une présence d'espr it 

admirable. Son langage a été souvent incorrect , mais 

animé et expressif. 

M. le procureur-général fait observe» à Ducos que , dans 
l'historique de ses voyage*, il a omis de mentionner sa pré-
sence à Paris durant Je mois de septembre 1829. L'accusé ré-
pond qu'il est allé à Paris pour y solliciter un emploi. M, le 
procureur-général objecte qjj il n'est resté que trois jours; que 
l'on est porté '1 induire de-Jà qu'il n'avait à entretenir qu'un 
petit nombre de (Tersorjnes. Ducos prétend n'en avoir vu au-
cune; il cherche à expliquer ppnrquoi, après avoir prisa 
Paris son passeport pour Bordeaux . il n'a pourtant pas pris 
cette (Kreciîon, 

On pus*- ii l'interrogatoire <h l'accusi T^ssiar , c\m UÎIM 

Bonnières prétend que Ducos et ses complices ont trouvé 
asile pendant qu'ils infestaient la commune des Roziers. Tes-
sier, qui parait un cultivateur très simple , oppose une déné-
gation absolue aux inculpations île Bonnières. 

Il en est de même de sa femme. L'accusé Bonnières , inter-
pellé, soutient de nouveau avoic couché chez les époux Tes-
sier avec le chef de sa baude, François Gatitier. 

Bonnières répète également avoii logé chez la veuve Masson, 
ux Cinquai.te-deux-Marehes, à Saumur. Bonnières donne une 

description détaillée de la maison de la veuve Masson , qui 
est une véritable caverne, creusée dans le flanc d'une monta-

ne , et à laquelle on ne peut parvenir que par un sentier 
étroit et escarpé. 

La veuve Masson , qui a tous les dehors d'une vieille py-
tbonisse , reconnaît Bonnières pour avoir couché chez elle 
dans le mois de juin ou juillet. Il est remarquable que cette 
femme , confrontée plusieurs fois avec Bonnières , avait nié 
jusqu'ici l'avoir jamais vu chez elle. Du reste, elle soutient 
que Bonnières y est venu seul : elle dit n'avoir aucune con-
laissauce du dépôt de boulettes incendiaires que Bonnières a 
prétendu avoir existé chez elle. On les déposait dans une ter-
me ou baquet plein d'eau ; niais la veuve Masson iguorait la 

nature de ces boulettes. 
On passe à l'interrogatoire :1e Ferrière. Il déclare être sans 

parais connus , né à l'hospice de Laval , mendiant. 
D. JN 'avez-vous pas été engagé à mettre le feu à ? — 

R. Oui. — D. Combien étaient-ils? — H. Un seul, il était 
vieux et vêtu d'un habit, brun. Il m'a proposé vingt-cinq sous 
pour récompense, mais il ne me les a pas donnés. — D. Cet 
homme ne vous a pas parlé d'autre chose? — ïl. Non. — D. 
Comment avez-vous mis le feu ? — R. Avec une boulette que 
j'ai jetée sur un pailler.'— !>. Reconnaissez-vous cpielqu'un 
des accusés présens ici pour celui qui vous a parlé? — R. Non 
— D. Quel est son signalement? — R. il avait dea favoris 
rouges : mais il n'est pas ici. 

Après cet interrogatoire , Ferrière regagne sa place 

en riant. 

Rivière, âgé de V) ans. — D. Où êles-vous né? — R» A 
l'hospice du Mans. — D. N'avez-vous pas été engagé à mettre 
le feu? — H. Nou, Monsieur. — D. Vous avez dit cependant 
qu'on vous y avait engagé ? — R. Ce n'était pas vrai, — Pour-
quoi le mettiez vous donc? — R. On disait que le gouverne-
ment payait pour cela. 

Fille Cholcau. (Rumeur dans l'auditoire.) Perrine 

Choleau est petite ; ses traits bouffis ont quelque chose 

de bas et de repoussant. On sait qu'elle doit accuser de 

la manière la plus opiniâtre, le curé de Châteauneuf 

son confesseur , de l'avoir poussée à commettre le se-

cond incendie dont elle se trouve accusée. 

!). Oui vous à engagée à mettre le feu la première fois ? — 
R.tin seul m'a erigagéc;c'est Mercadier ici présent. —D. Con: 
ment vous a-t-il engagée — R. Il est venu deux fois différen 
tes à la ferme de la Nouzillière, dans laquelle je servais comme 
domestique , demander si l'on avait rie la faïence a lui faire rac-
commoder. La seconde , après avoir travaillé k la ferme , il est 
venu me trouver dans un champ; et m'a demandé si je mettrais 
bien le feu pour de l'argent. Il ajouta que je n'avais rien à 
craindre, que ceux qui faisaient le dommage avaient le moyeu de 
le réparer. Il ajouta epie c'était un bour geois et même les no 
Mes qui faisaient faire cela. — D. vous aviez dit d'abord qu'ils 
étaient plusieurs. — 1:1. Ce n'était pas vrai. 

D. Qui vous a engagée à commettre le second incen 

die? — R. Mon confesseur. (Agitation.) — D. Qui est-

ce? — 11. Le curé de Châteauneuf. — D. Comment 

cela arriva- t-il ? — R. Ayant dansé à la fête qui eut 

lieu à Châteauneuf, le jour de l'inauguration du dra 

peau tricolore, j'allai à confesse à lui et m'en accusai. 

Il me proposa le moyen de sauver mon âme , et me dit 

que pour cela il fallait mettre le feu dès que je le 

pourrais. Il me dit que sans cela je serais .damnée 

dans l'autre monde, et que je courrais le garou dans ce-
lui-ci. 

M. le président : 'Mercadier, vous entendez qu'on 

vous accuse d'avoir conseillé le premier incendie? 

Mercadier que, dit-on , dès son enfance, ses inclina 

tions paraissent avoir porté vers l'état ecclésiastique , i 

été , pendant sept ans, de 1821 à 1828 , chez les frères 

de l'Eoole-Chrétienne de la rue Saint-Martin , à Paris 

Son ton et son langage attestent de la manière la 

plus évidente le séjour qu'il a fait parmi eux. Un de 

ses yeux ayant été brûlé par accident , lej frères le fi 

rent sortir de la maison , trouvant que Létat de mala 

die dans lequel se trouvait cet ceil , 'A le larmoiement 

presque continuel qu'il éprouvait , étaient chose désa 

gréable à voir, surtout chez un homme chargé du tem-

porel , c'est-à-dire , suivant leur langage, de la cuisine 

Après avoir quitté cette maison , Mercadier reprit l'é-

tat île raceommocleur de faïence , qu'il exerçait avan 

d'y entrer. Lorsqu'on l'a arrêté , on l'a trouvé mun 

d'un portefeuille _, d'une pierre à repasser ses outils 

d'un Miroir des âmes, d'un Chemin de la Croix et 

d'un autre livre à l'usage des Ecoles-Chrétiennes , et 
d'un chapelet. 

Il se lève et dénie le fait avancé par la fille Choleau 

Il prétend ne pas lui avoir parlé, et même ne l'avoir pas 
vue. 

M. le procureur -général : Fille Choleau , vous per-

sistez à dire que c'est votre confesseur qui vous a enga-

gée à incendier? — R. Oui , il m'a dit que c'était pour 

sauver mon âme et à l'intention du Roi. 

M. le président suspend cet interrogatoire de la fille 

Choleau , et fait remarquer que le cure sur lequel pèse 

une aussi grave inculpation n'étant pas là pour se dé-

fendre , et ne pouvant y être , puisqu'il se trouve au 

nombre des témoins , il attendra , pour le reprendre , le 

moment où le curé sera présent et pourra répondre. 

Sur l'invitation du défenseur de la fille Choleau, M. 

le président demande à Mercadier s'il n'a pas été chez 

les frères de l'école chrétienne. Il raconte les circons-

tances dont nous venons de parler, son entrée chez les 

frères et sa sortie pour cause d'infirmité. 

D. Etait-ce votre élat de raccommoder de la faïence ? — H . 
Oui. — 1). Pourquoi vousa-t-on renvoyé, car Vous avez des 
certificats honorables / — R. A cause dé mon infirmité D. 
D'où vous venaient les 5oo fr. trouvés sur vous'11 -~ R Je |

es 

ftvaU ayant d'entrer chez le» frères. p, Fille Ottolfiaq , en 

vous engageant à mettre le feu , Mercadier voii
S
 a.» 1 

damnation, etc. — R. Non, il m'a seulement -P^éd, 
r' oniis de 1. 5 

gent 
M. le procureur-général : Mercadier, n'avez--, 

qu'il était facile de mettre le feu en Normandie "
U
p ^

as 

avez-vous dit cela? — R. Parce que je l'ai entend,.
1 iV" 

•R. Pour Nantes —D. Dans quel mois"t!°B
e P»s-

février. — D. On commençait alors à'brèl 
ldie , n'y seriez -vous pas allé ? — R. jif

on
 if* d

aa
. 

ez-vous ait ceiar — tx. rarce que je l'ai entendu v"" 
M. le président : Pour quelle ville aviez-vous ' ' 

seport? 
le mois de fé 

la Normandie , n j on «u» yaa ouc : — n, i\on M 

Mercadier, muni d'un passeport pour Na ' 

dit 0n>m
em 

certificat de tleux révérends pères de Jésus
 Ct 

commandent, s'achemine , raccommodant 1 
de ferme en ferme. A cette 

vous sorti de la maison 

onsiei,
r 

tu 
re. 

r , "v """«i qui 1„ ;" 
1e , raccommodant l

a
 r ■ re-

cette question : pourquoi 1 

des frères ? il
 a

fait 

parce que j'y avais été employé à faire la cui
s
Ç^n^n ; 

que mon infirmité (son ceil brûlé), rendait d'éo"*'
 et 

mon emploi à pareil service. Cependant on lui d
t
?

C
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tant 

à quelle époque cet accident lui est arrivé ; il
 re
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Je n'avais que deux ans. Cependant, lui d
eni

 ?
; 

it ans chez les jésuites : y a 
vous tou jours fait la cuisine? Non , a-t-il répondu • 

cette maison on fait obéissance à ce qui est comnià J? 

j'ai fait d'abord la cuisine, mais j'étais attach" 
la lingerie quand on m'a renvoyé. 

On passe à l'interrogatoire des témoins. 

Le premier, nommé Gamain, âgé de douze ansetH 

mi , déclare avoir été engagé h mettre le feu par F
r

 6
" 

D. Quel est ce François? est-ce celui-ci (en munir 

Ducos) ? — R. Non. — D. Vous êtes détenu pour
 a

'
v

-

fait partie d'une bande d'incendiaires entre Bord ï 
et La Rochelle : comment mettait-on le feu? }\ j 

des mèches ou avec des boulettes. — D. Combien & 

temps après être déposées les boulettes prenaient-ell* 

feu? — R. Trois quarts d'heure, une heure, une ban 

et demie après. — D. Que vous disait le chef de |, 

bande ? — R. Il disait qu'on mettait le feu pour gagner 

la France. — D- Vous disait-il qui le faisait mettre
1
! 

Oui , il disait que c'était Magniac , on un nom à 

près tomme cela. — D. N'y avait-il pas encore un chef 

au-dessus de ce Magniac, suivant lui? — II. Oui, _ 

D. Qui? — R. Polignac. (Rumeur.) — D. C'est ppn'rla 

première fois que vous prononcez ce dernier nom. -

R. II me disait que Po|ignac était au-dessus de Maqniat 

— D. Ne disait-il pas que Magniac c'était le goùvmu-

menti — R. C'était moi qui |e croyais. — D. Vous n'en 

aviez pas parlé : vous avez peut-être cru depuis vos in-

terrogatoires que Magniaç était le même nom que p
0

. 

lignac. — Réponse insignifiante. — D. N'avez-vous pas 

vu votre maître recevoir et distribuer une somme de 

18,000 fr.? — R. Oui. — D. Pourquoi lui demandait-

on de l'argent? — R. Pour mettre le feu. — D.D'où 

venait l'argent? — Il m'a dit qu'il venait de Magniac. 

— D. Votre maître a-t-il fait des voyages à Paris? -

R. Oui , avant que je fusse avec lui. — D. Où avait-il 

reçu les 18,000 fr. ? — R. A Paris. 

M. le procureur-général : Comment portait-on les 

boulettes ? — R. Dans une boîte de fer-blanc remplie 

d'eau et à double fond. — D. Ne parlait-on pas de Ma-

gniac avec respect? — R. Oui , on disait monsieur Ma-

gniac. — D. Quand avez-vous quitté le chef auquel vous 

étiez attaché? — R. Un mois après la Saint-Jean, c'est-

à-dire vers le a;ï 'juillet (époque des ordonnances . -

D. Que vous.dit-iî en vous quittant chez la mère des 

compagnons à La Rochelle ? — R. Il me dit que le feu 

n'allait plus. — I). Combien donnait-il par jour ans 

différentes personnes de sa bande? — R. Cinq francs. 

— D. Vous, a-t-il dit ce que c'était que M. Magniael 

— R. Il m'a dit que c'était le gouvernement , le gouver-

nement qui les payait. 

2° témoin. Belianger , laboureur, âgé de '4i ans, demeu-
rant à Doué. On a offert douze francs à son fils pour jeter UM 

houle qui de\ait prendre une demi-heure après. 
3. La petite Renée G-uyon, âgée de 6 ans. Trois hommes 

ont voulu lui donner (ies'boulettes , sans qu'elle, puisse dire à 
quoi elfes étaient destinées. 

4. René Hibou , détenu, âgé de 21 ans, a reçu de l'argent 
pour mettre le feu dans les environs de Pouancé. La somme 
reçue par lui n'était pas moindre de 4oo francs; après avoir 
reçu des'boules incendiaires, il les aurait jetées sans çttftf 
usage. 

'5. Le nommé Potard , du Piessis-Grammoire , présent m 
de f app d , 11c se trouve lias au moment de son audition: 
procureur-général conclut à ce qu'il soit , en vertu de l'art. b« 
du Code d'instruction criminelle, condamné à 100 fr- u a " 
meûnè. La Cour, après en avoir délibéré , condamne Potard 
à a5 fr. d'amende, et ordonne qu'il sera, s'il en est besoin-
amené, par la force année. 

6. Joseph Citolleux: Quatre hommes , dont un ar«e 

de pistolets , l'ont accosté le ia juin dernier ; ils h" «f 

mandèrent le chemin de différentes villes et la demé&K 

du maire chez lequel ils n'ont pas paru. Il n'en recon-

naît aucun parmi les accusés. . 

7. René Després, de Montrcuil-sur-Loir, a entend? 

lei sifflemens à l'aide desquels se réunissaient les ,n ' 

cendiaires. Trois jours après sa récolte et son bois 9" 

été brûlés. Le feu s'est manifesté avec une sorte 
tonation. 

de $ 

8. Femme Després : I l s'exhalait de l'endroit où « 

tait manifesté l'incendie, une odeur de souffre et de 

dans i'-" 

nier 

poudre. Un homme lui a parlé ensuite , et avant dç > 

aller , lui a dit d'attendre ses camarades ; elle ne 'e 

connaît pas parmi les accusés. 

9. Joreau , meunier à la Rreiile : il a trouvé 

tas de bois un petit paquet enveloppé dans *"
k
Çg,. 

sur lequel était écrit : poudre de chasse. Cet oo\
e 

dans Je feu , partait , dit-il, du bon coin. . ,.y> 

11. M m " Petit de Jarzé: Pans le courant de j"" 

des brûleurs sont venus trouver un nomuifj 

charbonnier, à sa cabane. Us lui ont dit qn »'? * ~ 

chaient un couvert pour la nuit ; qu'ils étaient >>'f ^ 

mvyés du métier qn'on leur faisait faire, mais tyJfiL 
m mois , U se pâmerait un coup de Umps <4 Y* 
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ou

tèrent qu'au moment Je ce coup de 

finirai* : ]
 s
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mes seraient à la masse et que l'on 

i&F'TÏ, couteaux, que Beaucoup périraient, mais 
jouera" «" ■

 aura
;
t

,
n
t leur fortune faite. Ils ajoutèrent 

ifi
, .'lin le feu serait mis sur Jarzé, ce qui en 

,,-e le lenileiu'
1
"' 

\
ar

tm
„e Météreau dit ne reconnaître aucun des 

1
 ' Ouatre hommes sont venus chez lui et y ont 

5
'l | provisions qu'ils avaient apportées. Us di-

ra*
11

?
0
 ' f

s

S
 ^viendraient dans un mois et brûleraient 

rfP* f*
 u

_ mois, comme ils le voudraient. Météreau 
tout dans i ^ ^ discours rapportés par la dame 

pS 'ténaoinpreeédent. _ 

\{ le président. Pourquoi n avez-vous pas prévenu 1 auto-

' ain ' Comme le gouvernement n'était pas solide , je 

v,Ss d'être égorgé par leurs camarades. 

cra
ign«

 e
|q

lies
 autres dépositions sans importance, la 

'^est levée à cinq heures et renvoyée an lendemain. 

' flaque depuis le commencement des assises, 

;i,n>ux accusés sont conduits et rair.enés par la 
IPS notnJ» cu -* , ... 1 , 

i
a>m

erie. On a remarque avec plaisir que., dans 

f-
60

 orte des gendarmes qui les accompagnaient , deux 

jjfljpt, destiaas à être mis en faction, sont armés 

*™
 ors

 fusils ; les dix-huit autres ne portent que leurs 

sabres Cette circonstance , au premier aspect, peu îm-

•tante indique une amélioration notable , et la voici : 

L
en

est venu au véritable but des corps de gendarmerie 

tà l'esprit qui les doit animer- « Ce devrait, être, 

lisait, il y a deux ans, M. Portalis, une magistrature 

armée'» ;
 et

 '
 on sa

'
t tro

P 1
n a celtc

 époque elle était 
bien loin de mériter cet honorable titre. Recomposée 

depuis la révolution de juillet , elle a compris que c'est 

dans sa force morale , bien plutôt que dans le déploie-

ment d'appareil militaire, que doit résider l'autorité 

protectrice dont elle a besoin pour remplir sa mission. 

Traversant une ville comme la nôtre , couverte 

d'une population que le meilleur esprit anime , 

i escorte de gendarmerie était assurée en effet de trouver 

un appui dans chaque habitant , si quelques malveil-

lant avaient eu l'intention d'entraver le cours de la jus-

tice et l'exécution des lois. 

Nous saisissons avec plaisir cette occasion de recon-

naître, dans la nouvelle direction 1 donnée à la gendar-

merie, le bon esprit qui a présidé à sa réorganisation. 

Tous les bons citoyens sont frappes des services que doit 

rendre ce corps , ainsi composé de chefs et soldats com-

prenant la noble tâche qui leur est confiée , et dignes de 

la remplir. 

RAPPORT AU ROI. (SUITE.) 

Voir la Gazette des Tribunaux d'hier. ) 

Les accusations pour crimes contre les personnes sont 

constamment suivies d'un plus grand nombre d'acquit-

temens ; et si de l'ensemble des accusations on passe à 

l'examen séparé de celles qui ont pour objet les crimes 

les plus graves ou les plus nombreux , on trouve égale-

ment que le rapport relatif des aequittemens et des con-

damnations est toujours à peu près le même. 

On voit par les rapproehemens des cinq dernières 

années que les accusations , pour certains crimes , pro-

duisent toujours un nombre d'acquittemens hors des 

proportions ordinaires avec le nombre des accusés. Un 

pareil résultat, quand on le retrouve chaque année , et 

'|ue par conséquent il ne peut être attribué au hasard 

mente la plus sérieuse attention , en ce que , abstraction 

laite des difficultés plus ou moins grandes que rencontre 

la preuve de quelques crimes, p/semble établir que ta 
lo

' pénale, dans quelques-unes de ses parties , n'est plus 

en rapport avec les faits qu'elle prévoit , et que , loin de 

servira les réprimer , par sa rigueur , elle en assure en 

quelque sorte l'impunité. 

D autres causes plus générales tendent aussi à modi-

fie nombre des aequ-ittemens. Ainsi l'on a déjà re-

marque que la proportion des femmes acquittées est 

^rorte que celle des hommes. C'est ce qui résulte en-
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Le nombre des acquittés, parmi les accusés âgés de 
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 # 3 ,fl27 prévenus do plus qu'ei. 

"«mentation pgjte en grande partie sur 

f 32" ) 

les affaires forestières. 69, 383 ont été jugées en 1829; 

elles concernaient 109. '-62 prévenus: ce qui donne un 

excédent de 4'9 affaires et de 1 ,439 prévenus sur 1 828. 

i5o
;
G4-3 prévenus ont été condamnés, et 25, 58q ac-

quittés. Comme en 1828 , le nombre des acquittés est à 

celui des prévenus dans la proportion de i5 sur 100. 

Cette proportion n'est que de 6 sur 100 dans les affaires 

poursuivies à la requête des administrations publiques, 

parce que les poursuites de ce genre sont presque tou-

jours basées sur des procès-verbaux qui font foi jusqu'à 
inscription de faux. 

Parmi les prévenus poursuivis par les parties civiles , 

44 sur 100 ont été acquittés , tandis qu'on n'en trouve 

que 26 sur 100 dans les procès suivis d'office par le mi-

nistère public. Ces proportions sont à -peu-près sembla-

bles à celles qui résultaient du compte de 1828. 

Les i5o ,643 condamnés se divisent ainsi : 

Condamnés à l'emprisonnement d'un an et 

plus. . . , 6,5o5 
Condamnés à l'emprisonnement de moins 

d'un an . , . 21,6^5 
Condamnés à l'amende seulement. . . . 122 ,9.43 
Délinquans forestiers condamnés seule-

ment à démolir , . 10 
Enfans de moins de 16 ans devant être dé-

tenus dans une maison de correction plus 
ou moins long-temps 

Total. 

25o 

i5o,643 

La durée de la peine pour les individus condamnés , 

soit à l'emprisonnement , soit à être détenus par voie de 

correction , à été fixée de la manière suivante : 

Moins de 6 jours. 
6 jours à 1 mois . . . 
1 h 6 mois exclusivement. 

4 .0DO 

6,223 
9,332 
2 ,Oo5 

M4* 

0 mois a 1 an 

1 an . . . 

Plus d'un an et moins de 5 3,4^3 
5 ans. . . . - . . . - .. . . > . 673 
Plus de 5 ans et moins de 10 87 

10 ans. . .' 48 

Total a8,3go 

Les condamnés à l'emprisonnement se divisent en 

22,-221 hommes et 6, 16g femmes. Parmi eux, 5 ,9,52 in-

dividus des deux sexes n'avaient pas dépassé vingt un 
ans. 

La détention des délinquans forestiers en vertu de la 

contrainte par corps étant assimilée en quelque sorte, 

par le nouveau Code, à un emprisonnement correc-

tionnel , je me suis fait rendre compte du nombre des 

individus ainsi détenus. Ce nombre , qui était de 

3,i i3 en 1828, a été de 2,843 en 1829. 633 ont ob-

tenu leur liberté en acquittant les condamnations pécu-

niaires, prononcées contre eux. Les autres, dont l'insol-

vabilité a été reconnue, sont sortis de prison après y 

être restes le temps fixé par la loi. 

Des tableaux particuliers indiquent , ponr les délits 

les plus graves et les plus nombreux, le nombre des in-

dividus qui Jes ont commis et les Tribunaux qui les ont 

jugés. Je ne parlerai ici que des délits de la presse et de 

la librairie. Il importe de constater leur nombre et 

le résultat des poursuites qu'ils ont motivées dans 

une année où la juridiction correctionnelle était en-

core exclusivement compétente pour en connaître. 

1 49 procès de ce genre ont été jugés en 18*9, savoir : 

5o à Paris , et 99 dans les autres parties du royaume. 

1 19 ont été suivis à la requête du ministère public , et 

3o sur la plainte de la partie civile. Ces procès 

concernaient 253 individus : t23 ont été acquittés, 

47 ont été condamnés à l'amende seulement, et 83 à 

l'emprisonnement et à l'amende. Les Tribunaux ont en 

outre ordonné la suppression de 60 onvragas sur fë 

qui leur avaient été déférés, 

La voie de l'appel a été employés contre 5,987 

jugemens correctionnels ; 3, i3y ont été confirmés , 

et 2,85o infirmés en tout ou en partie. Le sort de 

1,995 prévenus a été aggravé sur l'appel , 1,996 , 

au contraire , ont obtenu soit leur acquittement , 

soit une diminution de peine. Dans 3o affaires , les 

Cours ou Tribunaux d appel ont déclaré leur in-

compétence. 

Un nouveau tableau indique , par département , le 

nombre des faillites et celui des commerçans faillis qui 

ont été réhabilites. Ces faits appartiennent à la juridic-

tion civile ; mais comme , par le grave préjudice qu'ils 

portent au commerce , ils troublent la société et devien-

nent souvent la cause de différens délits, j'ai pensé 

qu ils ne seraient pas déplacés dans le compte de l'ad-

ministration de la justice criminelle. 

i65<) faillites ont été déalarées en 1829. Il y en a eu 

5oo dans le département de la Seine; 163 dans le dé-

partement de la Sei ne -Inférieure ; 87 dans le départe-

ment de la Gironde , et 5 4 dans le département du 

Rhône. Ainsi , ces quatse départemens , où sont situées 

il est vrai nos plus fortes places de commerce , présen-

tent à eux seuls presque la moitié des faillites. Dans les 

autres départemens elles sont beaucoup moins nombreu-

ses. Les départemens des Basses-Aipes , des Pyrénées-

Orientales et de la Vienne n'en présentent aucune. 

Malheureusement le nombre des réhabilitations n'est 

pas du tout en rapport avec celui des faillites ; soit que 

les conditions déterminées par le Code de commerce 

soient trop rigoureuses, soit que les faillis ne tiennent 

pas assez compte des incapacités qui pèsent sur eux : 

quatre demandes de réhabilitation seulement ont été 

formées en 1829 ; trois ont été accueillies , et la qua-
trième rejetée. 

J'ai recueilli sur les récidives des renseignemens dont 

je mets sous les yeux de Votre Majesté l'analyse suc-

cincte. Objet digne de la plus sérieuse attention , si , 

comme je le pense , Ja loi , e» infligeant des peines, doit 

vouloir qu'on ne perde jamais de me l'amélioration mo-

rale des condamnés. 11 reste beaucoup à faire pour at-

teindre ce but; mais il importe de constater soigneuse-

ment le mal : lorsqu'il sera bien connu, le remède de-

viendra plus facile. 

Le nombre des accusés en récidive s'est encore accru 

en 1829. Il était de 7.56 en 1826, de 893 en 183? , âe 

1,182 en 182S ; il est maintenant de t ,334, savoir : 1 , r 7 

hommes et i-- femmes. Cette augmentation porte prin-

cipalement sur les individus qui avaient précédemment 

subi la peine des travaux forcés et des peines correc-

tionnelles ; le nombre des accusés libérés de la réclusion 

a, comme à l'ordinaire, très peu varié. 

Parmi les accusés en récidive, 967 n'avaient subi 

qu'une seule condamnation quand ils ont été jugés de 

nouveau, 259 avaient déjà été condamnés deux fois, 76 

trois fois , 17 quatre fois , 1 1 cinq fois , 1 sept fois , et 1 

huit fois. Sur les huit condamnations que ce dernier 

avait précédemment encourues, sent étaient correction-

nelles et une infamante ; il a été, la neuvième fois, con-

damné aux travaux forcés à temps. 

Sur la totalité des a censés en récidive, 171 seulement 

étaient poursuivis pour des crimes contre les personnes, 

ce qui fait i3 sur 100. Ce rapport était de 12 en 1828 

et de 1 1 en 1827. 

227 individus ont été accusés d'assassinat en 1829. 

Parmi eux setrouvaient25 condamnés libérés : 9 avaient 

précédemment subi ies travaux forcés; 3 la réclusion ; 

i3 des peines correctionnelles. 

Sur les, 89 condamnés à mort, 20 se trouvaient en 

état de récidive , 7 avaient encouru les travaux forcés, 

2 la rcekifion , 11 des condamnations correctionnelles. 

Parmi les 1 ,334 accusés qui ont récidivé , 942 avaient 

déjà e'té condamnés pour vol ; 1,084 étaient poursuivis 

pour le même crime en 1829. Ainsi comme on l'a fait 

observer dans le compte de 1828 , le penchant au vol 

est toujours celui qui se manifeste le plus parmi les 

condamnés libérés. Pour certains individus , le vol 

est en quelque sorte un métier, et loin de s^mender par 

les cbâtimens qui leur sont infligés , leur perversité s ac-

croît, et se propage dans les prisons où ils sont détenus. 

Outre les accusés en récidive dont je viens de parler, 

4,425 prévenus qui se trouvaient dans le même état ont 

été juges , en 1 839 , par les tribunaux correctionnels. 

Parmi eux se trouvaient 3 .467 hommes et 9,18 femmes. 

Sur la totalité de ce.-, prévenus , 3,242 avaient précé-

demment subi une seule peine ; yqiij avaient été condam-

nés deux fois ; 260 trois fois ; g4 quatre fois ; 4i cinq 

fois ; 23 six fois ; 14 sept fois ; 9 huit fois ; 1 5 de neuf 

jusqu'à cinquante-sept fois, 

lin additionnant ensemble les accusés et les prévenus 

en récidive jugés en 1829 , on trouve pour total 5,75g. 

Ce nombre n'était que de 4>76o en 1828 ; mais il faut 

dire que cet accroissement doit être attribué en grande 

partie , à ce que ies officiers du ministère public , d'a-

près les instructions qu'ils ont reçues , redoublent de 

soin pour bien connaître les antécédens des individus 

qu'ils poursuivent , et faire ainsi mieux apprécier leur 

moralité par les jurés ou les juges chargés de statuer 

sur leur sort. 

Ou a fait , comme en 1828, les recherches les pius 

exactes , afin de s'assurer dans quels bagnes et dans 

quelles maisons centrales de détention les individus eu 

état de récidive avaient précédemment subi la peine , 

soit des travaux forcés , soit de la réclusion , soit de , 

l'emprisonnement d'un an et plus. 

Ces renseignemens précieux ont été obtenus pour tous 

ces individus , à l'exception de 72 qui , la plupart , ont 

été jugés pour la seconde fois par le Tribunal de la 
Seine. 

La proportion des récidives a été , en 1829 , pour le? 

bagnes de Brest et de Toulon , de 3 5 sur IOQ ; de 27 

pour celui de Lorient, et de 9.5 pour celui de Roçhe-

fort ; elle est de 33 pour les quatre bagnes réunis ; elle , 

n'était que de 27 en 1828. 

Dans les maisons centrales et dans qu itre grandes 

prisons soumises au même régime , la proportion gé-

nérale est de 38 , et par conséquent de o,o5 de plus que , 
dans les bagnes. 

Cette proportion n'est que de li sur 100 pour la mai-

son centrale de Cadillac ( Gironde ) , qui , à la vérité , 

ne renferme que des femmes ; celle ds Ricêtre (Paris) 

a fourni , au contraire , en 1829 , un nombre de ré* i-

dives un peu plus fort que celui tles condamnés qui , 

d'après le terme moyen calcule sur dix ans , soi-tent an-

nuellement de cette prison. 

La proportion varie entre ces deux extrêmes : la mai-

son centrale do Clermont ( Oise) , n'a fourni cjue 19 ré-

cidives sur 100 condamnés libérés ; celle de Montpellier 

22; celle de Rellevaux a'î; eelies d'Embrun et de j-lague-

neau, 24 chacune ; celles de Mont-Saint-Miehel et de 

INîmes, 25 aussi chacune; celle de Limoges, 27 ; celle 

dcheaulieu, 28; celle de Fontevrault , 3o ; celle de 

Clairvaux, 3 1 ; celle d Fisses, 37 ; celli s de Rioui et de 

Saint-Lazare (Paris), chacune 38 ; celle d'Ensisheim, 

4o ; celle de Rennes, 4' ; celle de Gaillon, 43 ; celle tle 

Soissons, 4°' ; celle de Loos , 5o ; celle de I\le|iin, 57, et 
celle de Poissy, 99, 

L'administration éclairée par les renseignemens re-

cueillis en 1828 et en 1829, s'empressera sans doute de 

vérifier et de faire cesser les pauses de différences si gra-

ves dans des établissement soumis au même régime et 

oii l'amélioration morale des condamné* dojt être l'ob-
jet d'une attention sérieuse et persévérante. 

.Plusieurs tableaux indiquent, comme en 1828, le 

temps qui s'est écoulé entre la libération et la récidive 

pour les cojitjamnés libérés de toules les classes. La pro-

portion «le ceux qui ont été l'objet de nouvelles pour-

suites dans l'année de leur mise eu liberté, est de 25 sur 

100 , pour les forçats libérés; de 28 ; pour les çpndam-

nffa qui avaient subi u réetusion i ii« 371 pour ies CQU» 



damnés à l'emprisonnement d'un an et plus; de 4a.» 
pour les condamnés à d'autres peines correctionnelles. 

D'autres tableaux marquent l'âge des individus en 

récidive lors de la première condamnation et delà der-

nière. 11 en résulte que, sur 5,75g condamnés libérés , 

1,66g n'avaient pas encore atteint 21 ans quand ils ont 

commis leur première faute. C'est comme en 1828, plus 

du quart. Si tant déjeunes gens, loin d'être corrigés 

par un premier châtiment , ne rentrent dans la société 

que pour s'y livrer à de nouveaux méfaits, on doit l'at-

tribuer en partie à ce qu'il sonlconfondus, dans les pri-

sons, avec d'autres condamnés, plus expérimentés dans 

le crime, qui achèvent de les pervertir, fl serait donc 

bien vivement à désirer qu'on pût désormais séparer les 

détenus dont l'âge laisse encore quelque espoir, de ceux 

dont on n'a plus à attendre qu'un repentir aussi rare 

que tardif. [Lafin à demain.) 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

Graffan , dit Quatre -Taillons, dont la Gazelle des 

Tribunaux a signalé le départ de Nîmes et les sinistres 

projets , a été arrêté à Çourbesac, petit village , où il se 

tenait caché. Ce misérable ayant fait résistance et tiré 

même sur la troupe envoyée pour le saisir, a été blessé 

d'abord d'un coup de feu, puis d'un coup de baïon-

nette, et transporté à l'hôpital de Nîmes, où il vient de 

mourir. 

— On lit dans le Messager de Marseille : 

v L'arrêt rendu par la Cour des pairs a produit 

à Mavscille la plus favorable impre-.sion ; le parti des 

carlistes a été atterré. Ces hommes qui se disent les 

honnêtes gens, et qui dans leurs clubs religieux ne par-

lent jamais que de pendre et d'assommer ies libéraux, 

ont rougi de pudeur, pour la première fois, en appre-

nant que la^volution de juillet avait protégé la vie des 

quatre ministres. O'ont-ils fait les honnêtes gens, en re-

prenant le pouvoir en 181 5 ? Dans quelle partie de la 

France le sang n 'a-t-il pas coulé, soit sous le po-gnard 

des assassins royalistes, soit par décision des Cours pré-

votalesetdes Tribunaux fleurdelisée ? Comparez seule-

ment le langage des journaux royalistes pendant le 

procès du maréchal Ney, et le style des feuilles libérales 

pendant le procès des quatre ministres: les premiers 

demandaient, avec frénésie, nu SA KG , nv SATSG , nu 

SAXO , et celui de Ney leur fut accordé ; aujourd'hui 

nous avons vu les journaux plaider eux-mêmes la cause 

des ministres et poussera leur acquittement. Comparez 

1 ;s réquisitoires de Bellart et de M.Bérenger, et dites de 

quel côté se trouvent la modération politique, l'hor-

r :ur du sang? 

» Ces faits sont si écrasans pour nos ennemis politi-

ques , si éloquens en faveur de notre cause , qu'ils suf-

firaient à l'accomplissement d'une réconciliation géné-

rale , si les carlistes avaient une étincelle de raison. Ce 

résultat satisfaisant aura lieu dans plusieurs villes de 

France , notamment dans Paris , !a ville sensée par ex-

cellence, où l'imperceptible minorité carliste raisonne 

encore et se rend à l'évidence des faits. Mais dans notre 

fanatique midi . les conversions au libéra!!, me seront 

rares; au premier jour on dira publiquement encore 

que si les révolutionnaires ne font pas tomber des têtes, 

c'est qu'ils ont peur ; que si la Chambre des pairs n'a-

vait pas craint la veng-ance des terribles royalistes, 

elle aurait sacrifié les ministres ; que la garde, natio-

nale de Paris a protégé Polignac par dévouement pour 

Charles X , et cent autres absurdités auxquelles les vil-

les du nord ne pourraient ajouter foi , mais qui carac-

térisent l'esprit de nos prêtres et de nos dévots. 

» Fasse le ciel que l'autorité locale, patiente jus-

qu'au ridicule , ne soit pas quelque jour forcée de sé-

vir! En reconnaissance de notre inouïe modération , les 

carlistes vont jeter dans notre ville un nouveau tison 

de discorde , un journal hautement avoué carliste, un 

journal de Henri V. Alors le rôle de notre presse libé-

rale changera nécessairement ; nous nous verrons forcés 

d'exposer au grand jour les plans de nos inrprudens ad-

versaires, de nommer les personnages et les chefs de 

conspiration , de ne reculer devant aucune publicité de 

nom, de troubler la sécurité folle de quelques coteries 

bigotes qui se croient secrètes parce qu'elles ferment 

leur porte avant do conspirer ; no is dirons les quartiers 

où se trouve le foyer de ces intrigues criminelles , les 

maisons de campagne où l'on arbore le drapeau blanc ; 

nous nommerons les gentilshommes de la ville et du 

voisinage qui payent des écrivains pour propager la 

sédition. Notre marche désormais se réglera sur la con-

duite plus ou moins prudente de nos ennemis, ils ver-

ront alors que si , jusqu'à présent , le nom de M. Teni-

pier a seul retenti dans nos colonnes , ce n'a pas été 

Jante d'autres noms et d'autres doeumens. Puisqu'ils 

nous accusent , malgré notre sagesse inexcusable, nous 

tâcherons de mériter leurs reproches et de les justifier. 

Qu'ils commencent : nous somme; prêts. » 

— Il n'est bruit à Marseille que du discours séditieux 

prononcé dimanche dernier dans l'église des Augustins 

par le prêtre Comhatot. Il aurait parlé avec véhémence 

des douleurs de la chrétienté violentée , et de 3o,ooo 

ministres du Seigneur, tous disposés à défendre l'Eglise 

contre les persécutions des libéraux, etc. ete. On «ssure 

que des poursuites vont être intentées contre ce nou-

veau ligueur. 

— Les sous-offiekrs , Deprécoutail et Pillot , cou-

damnés deux fois à mort , et dont le jugement fut cassé 

le 17 novembre , gémissent encore sous les verroux, en 

attendant qu'enfin il plaise au ministre de la guerre, 

ou au lieutenant-général d'ordonner ou leur mise en 

liberté, ou leur renvoi devant un Conseil de guerre. 

Vainement ont-ils , jusqu'ici , demandé qu'il fût pro-

noncé sur leur position. Six semaines pour délibérer 

sur un misérable incident! Que le temps est long, 

pour celui surtout qui , dans les cachots , attend la dé-

cision ! L'autorité militaire ignorerait-elle que toute 

détention qui ne repose pas sur un jugement est une 

injustice. 

— Traduits devant le Tribunal correctionnel de Pau, 

pour voie3 de faits , commises sur la personne du 

curé deBuros.lemaire et l'instituteur de cette commune 

furent relaxés de la plainte formée contre eux. Le 

ministère public interjeta immédiatement appel. Plus 

d'un mois s'est écoulé depuis , et ce n'est que samedi 

dernier que la Cour royale, statuant sur le recours 

porté devant « lie , et réformant la décision des premiers 

juges , a contlamné le maire «le Buros à trois mois, et 

l instituteur à un mois de prison. 

Le retard apporté à l'expédition de cette affaire , re-

tard d'autant plus fâcheux , que l'un des accusés se 

trouvait encore en prison , provient du défaut d'envoi 

des pièces de la procédure au greffe de la Cour royale. 

Cependant , aux termes de l 'ai t. 207 du Code d'ins-

truction criminelle, le procureur du P„oi devrait faire 

cet envoi dans les vingt-quatre heures qui suivent la 

notification de l'appel. La position «l'un accusé momen-

tanément privé de sa liberté en attendant l'arrêt qui 

doit statuer sur son sort , est assez triste pour qu'on ne 

l'aggrave pas encore davantage si on ne croit pas de-

voir l'adoucir. On ne saurait donc trop signaler un 

usage qui existe à ce qu'il paraît dans plusieurs par-

quets. La liberté des citoyens ne peut être ainsi aban-

donnée aux caprices de l'oubli ou du hasard. 

PARIS , 4 JANVIER. ' 

Une députation de la Cour royale s'est rendue aujour-

d'hui chez te nouveau ministre de la justice, pour lui 

présenter ses félicitations. Quelle différence pour M. Mé-

rilhou, avec le temps oh ce courageux défenseur de tous 

les opprimés , ce vigoureux antagoniste des jésuites et 

d'une administration ennemie «les libertés publiques , 

avait la douleur de lire sur certains visages la haine 

profonde qu'on lui avait vouée , et qui faisait dire à l'un 

d'entre eux dont le cynisme et la vénalité sont à jamais 

flétris par l'indignation publique : Ce Mèrilhou , cet 

avocat bonapartiste , je ne puis le souffrir! 

— Aujourd'hui à la première chambre du Tribunal 

a été appelée une cause entre M. Audouin , M""* la tlu-

chesse de Rcrri et les liquidateurs de l'ancienne liste ci-

vile. 1! s'agit d une réclamation formée contre eux , afin 

de paiement de loyers d'écuries et remises louées pour 

le service «le ville de M""; la duchesse de Berri. Cette 

affaire a été remise à huitaine. 

— Par jugement «lu rg août dernier , sur les pour-

suites de M. Rignon, demeurant à Paris, quai d'Orsay, 

11° 5, le Tribunal de première instance «le la Seine a 

confirmé le jugement par défaut du 17 septembre 102g, 

qui a condamné le sieur Kalon à la remise des titres 

qu'il tlétenait au préjudice d'un nombre considérable 

«le colons, et à vingt francs d'amenile par chaque jour 

de retard. Il a de plus annullé comme frauduleux tous 

les transferts que le sieur Rrunot-Larrat , «le Bordeaux , 

avait consentis au sieur Vaton de partie de l'indemnité 

«le ces mêmes colons. 

La remise de ces litres vient d'être effectuée par M. 

Tarin , qui en était dépositaire , à M. Rignon , qui , dans 

l'intérêt de ses mandants , s'est empressé de les trans-

mettre h la commission , afin que rien ne s'oppose plus 

à leur liquidation. 

— Le célèbre poète et romancier Walter Scott , com-

promis dans la faillite de M. Constable , son libraire, 

faillite qui s'est élevée à plusieurs millions, a été sur le 

point de se voir traduit devant la Cour «les tlébiteurs 

insolvables [Inscrivent deblors) , à Edimbourg. Il n'a 

échappé à cette, humiliation «ju'en abandonnant à ses 

créanciers tout ce «pr'il possédait , et eu prenant l'en-

gagement formel de consacrer à l'extinction totale de 

ses dettes le produit île ses nombreux et honorables 

travaux. 

Les créanciers ont tenu à Edimbourg une dernière 

assemblée, où ils ont pris , à l'unamité, la résolution 

suivante : 

« L'union des créanciers arrête «pic M. Walter Scoll sera 

prié de reprendre sou mobilier , sa vaisselle, son linge, ses 

tableaux, sa bibliothèque, et toute sa collection d'arts et d'an-

tiquités, comme le meilleur moyen tpi'ait ladite union de 

créanciers de Ici .témoigner la haute estime de tous , pour son 

honorable conduite, et de reconnaître les effort qu'il a faits 

et continue de faire pour eux avec autant «l'efforts «pie de 

zèle. » 

Le Rédacteur en chef, gérant , 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETt DE BE M- ARCH115ÎB \ Lï G'JYOI. AVOUÉ, 

Klle delà Monnaie, n" 10. 

Adjudication préparatoire, le samedi K janvier I 83 I. 

Vent* sur licitation entre majeurs et mineurs, en l'audience 

dèi citées d «J Tribunal civil de première instant -t 

séant au Palais-de-Jnstice à Paris, local et issue d 1 a Seii 

chambre dudit Tribunal, une heure de relevée F -V"' : 

En sept lois , dont les cinquième et sixième ' 1 

être réunis, '
ls
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1° D'une MAISON sise à Paris, grande rue V 

l'hôtel Tilly, avecjardm et grande cour"; erte)û'8 J. 

2° D'une MAISON, sise à Paris , rue du Ca' 
passage du Caire, n° 119-120 ; ""''û"^' 

- 3:_»;«»
e
*

A
»

ow
*.

 sise
 a Paris, passage da r 

4° D'une MAISON , sise à Paris , rue du f
a

, 1 

Martin , n" roi, ci-devant , et actuellement,
 n

°
 x O

o° llr3 

5" D'une MAISON , sise à Pans, rue Saint-S'l 
36, ci-devaut et actuellement n" 44, avec un <*r

ana
 - ,îea

i i' 

sinéà l'anglaise, hiosque, serre, deux très beau v ?'nii:ï ' : 

grotte, etc.; llavil!o
0s 

fi" D'une autre MAISON , sise même rue Sai .it «sa 

n" 38, ci-devant et actuellement n° /pi, faisant l'en 

ladite rue Saint-Sébastien et du quai chicanai • 

f D'une MAISON , impasse Saint-Sébastien r, 0 

Mises à prix, d'après l'estimation de l'expert ' '' 

i"Jol 1 60,000 fr. ' 

2' lot 8^,000 

3° lot 45,ooo 

4" l°t 60,000 

5
o

e
 lot 180,000 

6* lot. .... 70,000 

7 e lot. .... 12^500 

Total, 6i i ,5oo fr. 
S'adresser pour les renseignemens , 

.yi M- ARCIlAMBAULT-GUYOT, avoué 
rue de la Monnaie, n 10 ; " 3111 

DELACHAPELLE , avoué, rue d'Arg
c
,

; 

i" h M» EXCEL A IN , rue Neuve - Saint - Eustu 
n 26 : l"e , 

4" à M* LEGENDRE aîné, place des Victoires „- -

5; à M* PETIT - DEXMIER , rue Michel -T^^ 

6° k M« DEQUEVAUVILLER, rue IlautefeuiUe „ 

7 J a M" DARGERE, quai des Augustins , n° n. ' 
'Les six derniers, avoués collcitàUs.) 

VLNTKS l'Ail AUTORITÉ Dl, JUSTICE " 

SUR I.* PLiCK I>U CBATECET DRPAP.in, 

I.e saine. ii S janvier i!13i , heure de midi 

IWislant i n table, chaises, lampes , gravures, «lace, lideanv el i.l,,,^ 
an comptant ' «>rtio*j,ti 

«•omislallt en «liller ils meubles, comptoir, (team, série de noidm., 
objets , au comptant. r >««Iru 

Consistante! table, bureaux, sociétaire, gravures, une collection demiee -i, 
et antres bjels, au comptant. - - " 

l'.nnsstaru en commole , tilite, chaises, glace , fauteuils, irravures o,,U. 
et aunes objets, au comptant. '~ 

Consistant en table, secrétaire, cartons, bureau, bibliothèque ImLl, 
et aunes bjel, , au comptant - ^ , "UKUUI, 

1 onsislaot en dillci eus meubles, bureau, glaces dans leurs parquets et 'mm 
objets; aucnmptaut. ' 

A Saint-Denis, rue Comprit», u" 4?, le dimanche i) janvier, 'consistant «« «j, 
rens meubles, et autres objets, a u comptant. 

Rue de Malte. n»3i, le jcueUG janvier, consistant en différais meubles, el «n 
objets, au comptant. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS MVEES. 

Vente aux enchères, après faillite du sieur Garry, film 

cant de cartons, rue Basfroy , n°4i, le vendredi 7 jattra 

1 83 1 et jours suivans , it heures du matin , d'einiron 

3o,ooo kilogrammes de carton eu feuilles de toutes <lim «i-

tiuns , quantité de mesures propres à la fabrication du car-

ton. 

Manège , mécanique , presses , cuves , baquets , voitures 

et autres irtensiles. — Meubles , tels ciue lits, tables, chas», 

armoire, mandats, etc. 

Les adjudications seront faites par M* CHAUVIN, commis-

saire-priseur , rue des Saints - Pères , n" 16. 
Au comptant. 

Boulevard Montmartre , h° io, 

MM. Musset aîné, Sollier et C; qui, depuis douze ans-

assurent contre les chances du sort au tirage dn recrute-

ment, ont l'honneur de prévenir les pères de famille , d_ont 

les fils sont appelés à faire partie de la levée de i85», 

que leur assurance est ouverte à l'adresse ci-dessus. 

A vendre roo fr. un bon et beau PIANO à trois cor 

des, six octaves , grand échappement de Pelzo-e. 

S'adresser au portier, rue d u Marehé-Saint-Hoiibré, n" 0. 

M. LE PERE, pharmacien, place Maubert, u» 27 , in,e"' 

teur de la Mixture brésilienne, signale à l'attention dup»*' 

les éloges qui ont été donnés à ce remède dans un otmasef 

comment publié. [Lettre, d'un Eclectique de. la Faculté '"«f 

decine de Paris. ) L'auteur considère la Mixture 01* 

tienne .comme le remède le plus propre à guérir prowp 101 " 1'" 

et radicalement les maladies récentes ou invétérées.^ ^ 

Des consultations gratuites se donnent tons lesj"t«'s - " 

11 heures à 2 heures chez M.Lepèrc. : 
I.e public est instamment prié de ne pas confondre liJJJ

 ( 
macie de M. T.epèrc avec celle qui est à côté. — Pour'» 

guer la véritable Mixture brésilienne d'une foule &e . m ^ 
façons et pour la sûreté des malades , le cachet et la s, 8" a j

( 

de M. Lepère sont apposés sur toutes les mixtures soria
 ( 

sa pharmacie. 

SECRET DIS TOILETTE-
chatatr' 1 

Un chimiste vient de pcrfcctiomicrdes eaux noires.ca 

et blondes dans lesquelles il suffit «le tremper le peigne 

teindre -'e suite cl saus préparation les cheveux cl (es 

une pommade qui les fait croître , Vcpilutoire qui ^ 

les poils du v isage ou «les bras en drv minutes , Ja ne ^/
|( 

efface toutes taches du v i .âge, et blanchit » Pius!»»^ ̂  

la peau la plus brune , Veau rose qui colore le teint, y^ir 

fumeurs pour détruire la mauvaise haleiiie, eau j>oii ,
r 

les dents. — On essaie avant d'acheter. Prix : 6 x- f^gpt-

ticle, clic/, M'" c
 CHANTAI,, rue de Riclic'ieti . n '67, a 

Ou fait des envois en province, écrire frai. • J-

Enregisité à Paris , le 

case 

"c di? cet; tira 9» 

ÎMPRIMERIM DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N* 34. 

Vu pur le maire du 4' arrondissement , pour léj?«li»
âtl£

"
,, 

d» l« siguanu s Piius-Psn* ORIST. 


